
Pour bien comprendre la situation, rappelons-nous les raisons pour lesquelles nous avons 
débuté un processus d’appel d’offres. L’objectif derrière tout cela était de revoir la 
structure du régime dans son ensemble afin de permettre à chaque assuré de choisir des 
protections adaptées à ses besoins en assurance maladie. La souplesse du nouveau régime 
permet de payer pour ce dont on a réellement besoin. Il est maintenant possible d’ajouter 
des protections au fil du temps, et ce, sans démontrer de preuves de bonne santé.  

De plus, comme demandé lors des sondages, le régime a été bonifié afin de pouvoir offrir 
un régime facultatif de soins dentaires. De nombreuses personnes ont ajouté les soins 
dentaires à leur portefeuille de services. Les effets de l’appel d’offres Sans appel d’offres, 
au 1er janvier 2021, nous aurions eu une hausse de tarification de 9,6 % en assurance 
maladie seulement. Sans nous estimer chanceux, nous pouvons dire que nous avons 
économisé cette somme. À la suite de l’appel d’offres, les frais administratifs sont passés 
de 12,13 % à 8,99 %. Une économie réelle et récurrente de 3 % des coûts pour la durée du 
contrat.  

Un régime à rétention  

Cela veut dire que si le régime génère des déficits, c’est l’assureur qui les assume sans 
pouvoir nous refiler directement ou indirectement la facture. En revanche, si le régime 
produit des surplus, ces derniers sont versés à la CSQ qui peut les utiliser en congé de 
primes. Comment est calculée une prime d’assurance collective ?  

Annuellement, les actuaires calculent l’ensemble des réclamations des deux années 
précédentes dans une garantie (par exemple, assurance maladie) et ils y additionnent les 
frais administratifs de 8,99 %, cette somme est divisée par le nombre de personnes 
participant à cette garantie. Le résultat de ce calcul est le pourcentage d’augmentation 
pour l’année suivante.  

Pour 2024, nous aurons une augmentation de 15 % des primes en assurance maladie, de 
10 % en soins dentaires et de 10 % en assurance salaire de longue durée. Des explications 
svp ? Plusieurs éléments expliquent ces augmentations. Les réclamations pour les 
médicaments sont passées de 90 M $ à 101 M $ en 2021 et à 106 M $ en 2022, tandis que 
le coût moyen d’un médicament en pharmacie a subi une légère hausse.  

L’enjeu de la quote-part employeur  

Certains gestes ont déjà été posés afin de contrôler l’augmentation des coûts, dont une 
clause de substitution générique qui oblige le pharmacien à offrir un médicament 
équivalent à moindre coût. Un comité consultatif en assurance a été mis en place à la 
demande du conseil général de la CSQ afin de trouver des solutions concrètes pour le 
contrôle des coûts en assurance. Plusieurs rencontres ont déjà eu lieu.  

Nous avons également introduit une demande dans l’actuelle négociation du 
renouvellement des conventions collectives pour l’introduction ou l’augmentation de la 
quote-part patronale et nous militons toujours pour un régime d’assurance médicaments 



public et universel au Canada et au Québec. Une contribution individuelle peut aussi 
réduire les coûts. Comment ?  

• Acheter pour trois mois de médicaments de maintien pour les maladies chroniques ;  

• Magasiner sa pharmacie, car les honoraires des pharmaciens peuvent grandement varier 
d’une pharmacie à l’autre puisque les honoraires professionnels du pharmacien ne sont 
pas plafonnés dans les régimes privés comme celui de la CSQ ;  

• Faire une soumission pour l’achat de ses médicaments à une pharmacie postale ;  

• Réclamer les médicaments dans le régime public (RAMQ) lorsque la personne reçoit 
des indemnités de la CNESST ou de la SAAQ, car si la personne fait des réclamations à 
ces organismes, les médicaments seront remboursés à 100 % au lieu de 80 % ;  

• Des capsules informatives ont été produites afin de vous outiller pour l’achat de vos 
médicaments. Vous pouvez visionner ces capsules en visitant le site Web de la CSQ. 
Nous sommes bien au fait de l’augmentation du coût des médicaments et des services 
professionnels et nous travaillons avec assiduité afin de trouver des solutions pour 
pouvoir contrer l’inflation et offrir des protections qui tiendront compte de la capacité de 
payer des personnes qui y participent.  
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